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Loi concernant la corporation du village
de Plessisville

[Sanctionnée le 18 février 1954]

ATTENDU que la corporation du village
de Plessisville a, par sa pétition,

représenté qu'elle est une corporation
municipale régie par le Code municipal de
la province de Québec;

Attendu que le 16 octobre 1950 le conseil
municipal de la corporation du village de
Plessisville a homologué son rôle d'éva-
luation pour les années 1951, 1952 et
1953;

Attendu qu'une action en cassation
dudit rôle d'évaluation a été signifiée à la
corporation au mois de janvier 1951;

Attendu que jugement final n'est inter-
venu en Cour de magistrat du district
d'Arthabaska que le 27 mars 1953, cassant
et annulant ledit rôle d'évaluation;

Attendu que conformément aux articles
669 et 670 du Code municipal la corpora-
tion a perçu pendant l'instance les taxes
pour les années 1951, 1952 et 1953;

Attendu qu'en conséquence dudit juge-
ment, la corporation pourrait être appelée
à rembourser les taxes payées par les con-
tribuables pour lesdites années 1951, 1952
et 1953;

Attendu que des élections municipales
devaient avoir lieu à l'époque régulière
prévue par la loi peu de temps après le
prononcé du jugement; avec la conséquen-
ce que le cens électoral de même que le
cens d'éligibilité devaient être établis sui-
vant le rôle d'évaluation antérieur qui
ignorait les mutations subséquentes de
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propriétés de même que les constructions
nouvelles, entraînant la perte du droit de
vote pour un assez grand nombre d'élec-
teurs propriétaires;

Attendu que pour remédier le plus tôt
possible à cette situation, un nouveau rôle
d'évaluation a été confectionné d'urgence
et hâtivement adopté par le conseil muni-
cipal conformément à l'article 653 du
Code municipal;

Attendu que ce second rôle d'évaluation
ne devait rester en vigueur que jusqu'au
mois de juillet 1953 conformément au
deuxième alinéa de l'article 653 du Code
municipal, alors qu'un nouveau rôle devait
être fait pour les trois années à venir;

Attendu que ce nouveau rôle a lui-
même été attaqué par une action en cassa-
tion actuellement pendante devant les
tribunaux;

Attendu que le rôle d'évaluation pour
les années 1954, 1955 et 1956 a été déposé
au mois de septembre 1953 et que de
nombreuses plaintes ont été logées à l'en-
contre dudit rôle;

Attendu qu'à sa session d'octobre 1953,
devant le nombre de ces plaintes, le con-
seil n'a pas cru devoir homologuer ledit
rôle et que par sa résolution du 12 novem-
bre 1953 il a retenu les services d'experts
en la matière, lesquels sont en fait ac-
tuellement à préparer un nouveau rôle
d'évaluation sur des bases scientifiques;

Attendu qu'en conséquence le rôle
d'évaluation pour les années 1954, 1955 et
1956 n'a pu être préparé, revisé et homo-
logué avant l'expiration des délais fixés
par la loi non plus qu'avant l'expiration,
le 31 décembre 1953, du délai ultime
accordé pour ces fins par le ministre des
affaires municipales en vertu des pouvoirs
à lui conférés par l'article 675a du Code
municipal ;

Attendu que dans ces circonstances le
dépôt du rôle effectué au mois de sep-
tembre 1953 de même que les avis publics
de ce dépôt sont devenus sans aucun
effet;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 • Nonobstant toute disposition incon-
ciliable d'une loi générale ou spéciale, le
rôle d'évaluation de la corporation du
village de Plessisville actuellement en voie
de préparation par les experts dont le
conseil a retenu les services par sa résolu-
tion du 12 novembre 1953 et devant servir
pour les années fiscales 1954, 1955 et 1956,
peut être validement complété par lesdits
experts, déposé par eux et homologué
pourvu que le dépôt en soit effectué avant
le 1er juin 1954.

2 . Nonobstant le jugement de la Cour
de magistrat du district d'Arthabaska
rendu le 27 mars 1953, cassant et annulant
le rôle d'évaluation de la corporation du
village de Plessisville pour les années 1951,
1952 et 1953, l'imposition et la perception
des taxes faites par le conseil de la corpo-
ration du village de Plessisville pour les
années 1951, 1952 et 1953 sur la base
dudit rôle d'évaluation ainsi cassé et
annulé, sont par les présentes déclarées
valides et légales, confirmées et ratifiées à
toutes fins que de droit et ne peuvent faire
l'objet d'aucune action en répétition.

3 . Les dispositions du Code municipal
relatives à la revision et à l'homologation
du rôle d'évaluation s'appliquent mutatis
mutandis à la revision et à l'homologation
dudit nouveau rôle d'évaluation de la
corporation du village de Plessisville, les
délais y prévus devant commencer à
courir à compter du dépôt dudit nouveau
rôle dans le délai prévu à l'article 1 de la
présente loi.

4 . La présente loi n'affecte pas les
causes pendantes quant aux frais judi-
ciaires.

5 . La présente loi entrera en vigueur
te jour de sa sanction.

Complé-
tion, etc.,
du rôle
autorisée.

Imposi-
tion et
percep-
tion de
certaines
taxes
validées.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Causes
pendan-
tes.

Entrée en
vigueur.


